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 n° 132 173 du 27 octobre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 mars 2014, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de la décision d’interdiction d’entrée, prise à son encontre le 25 février 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 4 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CHATCHATRIAN loco Me A. LOOBUYCK, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est entrée sur le territoire belge à une date indéterminée. 

 

1.2. Les 16 mai 2009, 3 mars 2011 et 13 février 2012, la partie requérante a introduit des demandes 

d'autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Ces demandes ont été déclarées irrecevables par la partie défenderesse par des décisions du 23 

janvier 2013, lui notifiées le 24 mai 2013. Aucun recours n’a été introduit à l’encontre de ces décisions. 

1.3. Par un second courrier du 13 février 2012, la partie requérante a introduit une demande 

d'autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision prise par la partie défenderesse le 29 
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janvier 2013, lui notifiée le 17 avril 2014. Le recours en suspension et en annulation introduit à 

l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt du Conseil n° 132 170 du 27 octobre 2014. 

 

1.4. Suite à un contrôle de l’inspection de l’emploi, le 25 février 2014, un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) 

ont été notifiés à la partie requérante.  

 

La décision d’interdiction d’entrée, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

x En vertu de l’article 74/11, § 1
er

,  alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement 

est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que: 

x 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 

 

 

Le 13/02/2012, l’intéressé a introduit une demande de régularisation sur base de l’article 9bis. Dans 

cette demande, l’intéressé a déclaré la présence d’un membre de sa en Belgique, à savoir sa tante [M. 

B. C.] qui la prend en charge et exerce une tutelle sur elle. Cet argument ne constitue pas de facto une 

circonstance exceptionnelle. Comme indiqué dans l’article 8§2 de la CEDH, le fait que l’intéressée aurait 

une tante belge ne peut pas être retenu dans le cadre des dispositions de l’article 8§1 de la CEDH étant 

donné que l’intéressé a troublé l’ordre public du pays. D’après les dispositions du deuxième alinéa de 

l'art. 8 de la CEDH, il apparaît que le droit au respect de la vie privée et de la vie familiale ne s’applique 

pas automatiquement. En outre, entretemps, l’intéressée est devenu majeur.  

De plus, l’intéressé a été intercepté ce jour en flagrant délit de travail sans permis ; il existe par 

conséquent un risque de nouvelle atteinte à l’ordre public. 

L’inspection de l’emploi rédigera le PV. Compte tenu de ce fait, une interdiction d’entrée de 3 ans lui est 

imposée ». 

 

1.5. Par un arrêt n° 124 812 du 26 mai 2014, le Conseil de céans a ordonné la suspension, en extrême 

urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, sollicitée 

par la voie de mesures provisoires. Le recours en annulation introduit à l’encontre de la décision d’ordre 

de quitter le territoire a ensuite été rejeté par un arrêt n° 132 171 du 27 octobre 2014. 

 

2. Procédure  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « de l'article 74/11 de la loi des 

étrangers », « de la motivation formelle, prévue par les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 », et 

« du principe de diligence, du principe du caractère raisonnable et du principe de proportionnalité ». 

 

Elle soutient que la partie défenderesse viole l’exigence de motivation formelle à laquelle elle est tenue 

en lui imposant une interdiction d'entrée d'une durée maximale de trois années sans s’appuyer sur 

aucun motif réel et juridique alors qu’il s’agit d’une mesure particulièrement grave, dont l'impact sur sa 

vie ne peut être surestimé. Elle rappelle que l'article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 n'implique pas 

l’obligation pour la partie défenderesse de délivrer automatiquement une interdiction d'entrée d'une 

durée maximale de trois ans, mais fournit seulement la possibilité pour la partie défenderesse de donner 

une interdiction d'entrée en fonction des circonstances de la cause. Elle soutient que « Le simple fait 

qu'il s'agisse d'une compétence discrétionnaire et non d'une compétence obligatoire, fait que la partie 

adverse doit motiver pourquoi elle opte pour un délai maximum de trois ans et pourquoi elle n'opte pas 

pour un délai plus court de deux ans ou un an », la partie défenderesse ne pouvant « prétendre que le 
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délai maximum de trois ans résulte automatiquement de la loi, pour après se cacher derrière sa 

compétence discrétionnaire, compétence discrétionnaire qui demande alors une justification ». 

 

Elle estime encore qu’en déterminant le délai de l'interdiction d'entrée, la partie défenderesse doit tenir 

compte du critère de proportionnalité, sur la base des circonstances pertinentes de l'affaire, et déclare 

que la motivation de la décision ne démontre pas que la partie défenderesse a tenu compte des 

circonstances pertinentes et a appliqué le critère de proportionnalité en ce qui concerne le but et les 

raisons de l'interdiction d'entrée, de sorte qu’il y a violation de la motivation formelle. Elle rappelle que la 

Cour de Cassation a confirmé qu’il y avait violation de l'obligation de motivation si, dans une décision 

d'interdiction d'entrée, le délai maximum de trois ans est imposé de manière automatique, sans motifs 

explicites pour apprécier un tel choix (arrêt n° 225.871 du 18 décembre 2013). 

 

Elle fait valoir en réponse dans le cadre de son mémoire de synthèse que « la partie défenderesse 

répond dans sa note d'observations que les éléments d'ordre personnel et familial ont bien été pris en 

compte. Elle répond aussi que l'obligation de motivation formelle qui pèse sur l'autorité en vertu de 

diverses dispositions légales n'implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par le requérant. Mais dans le cas même, la motivation de la partie adverse ne démontre pas qu'il est 

tenu compte des circonstances pertinentes et la partie adverse ne fait pas preuve qu'elle a appliqué le 

critère de proportionnalité en ce qui concerne le but et les raisons de l'interdiction d'entrée ». 

  

3.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation « de l'article 74/11 de la LLE 1980 », 

« de l'obligation de motivation matérielle, principe général de bonne administration », et « de l'article 2 

du Protocole n°1 de la Convention EDH combiné avec l'article 14 CEDH ». 

 

Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir décidé d’interdire l'accès au territoire pendant une période 

de maximum trois ans sur base d'un motif erroné, en ce qu’elle estime que la partie requérante a exercé 

un emploi sans autorisation préalable et qu'il y a donc un risque « de nouvelle atteinte à l'ordre public ». 

En effet, elle fait valoir qu’elle effectuait un stage dans le cadre de sa formation, à laquelle elle était 

inscrite de manière régulière dans un collège, stage qu’elle devait effectuer pour obtenir son diplôme. 

Elle en conclut que la partie défenderesse, croyant à tort qu’elle travaillait au « noir », a donc exercé une 

ingérence disproportionnée dans son droit à l'instruction, qu’elle a violé ainsi que l'article 74/11 de la loi 

du 15 décembre 1980 et son obligation de motivation matérielle des actes administratifs, en tant que 

principe de bonne administration. 

 

En réponse à la note d’observations de la partie défenderesse, elle rappelle que la différence entre son 

cas et l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 21 juin 2011, 

Anatoliy Ponomaryov et Vitaliy Ponomaryov c. Bulgarie, est qu’elle était régulièrement inscrite dans un 

collège et assidue dans le cadre de sa formation au point « qu'en remplissant son devoir en exerçant un 

stage, elle s'est retrouvée condamnée à quitter le pays sans avoir la possibilité de continuer sa 

formation ». Elle en conclut que ceci n'est absolument pas sérieux et contrevient à plusieurs dispositions 

internationales et européennes assurant un droit à l'éducation pour tous, et donc qu’en considérant que 

la partie requérante travaillait illégalement et en prenant, sur cette base, une interdiction d'entrée de 

maximum trois ans, la partie défenderesse a exercé une ingérence disproportionnée au regard de 

l'article 2 du Protocole 1
er

 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après, « la CEDH ») combiné avec l'article 14 de la CEDH, mais qu'elle a 

aussi violé son obligation de motivation matérielle des actes administratifs, principe général de bonne 

administration. 

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’en tant qu’il est pris de la violation de l’article 14 de la CEDH, le 

second moyen est irrecevable à défaut pour la partie requérante d’expliquer en quoi la partie 

défenderesse aurait méconnu cette disposition. 

 

4.2. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 

porte en son paragraphe premier que : 
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« La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. 

 

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis au 

séjour ou de maintenir son droit de séjour. 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ». 

 

En outre, le Conseil estime utile de rappeler, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités 

administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs dont la violation est invoquée dans le moyen, qu’il est de jurisprudence administrative 

constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) 

que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation 

d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. Cette même 

jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-

ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin 

de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un 

recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le 

cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, 

n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

4.3. En l’espèce, le Conseil observe que l’examen des pièces figurant au dossier administratif révèle 

que la partie requérante a fait valoir, dans le cadre de la demande d’autorisation de séjour visée au 

point 1.3. du présent arrêt, divers éléments ayant trait à sa situation personnelle, à savoir, notamment, 

la vie familiale qu’elle entretient avec sa tante qui fut sa tutrice lors de son arrivée en Belgique à seize 

ans et qui la prend en charge ainsi que sa scolarité assidue dans le cadre de laquelle elle est amenée à 

effectuer des stages en entreprise. Or, force est de constater qu’il ne ressort pas de la motivation de la 

décision attaquée, ni du dossier administratif, que la partie défenderesse a suffisamment tenu compte 

de ces éléments et qu’elle a, à cet égard, effectué une mise en balance des intérêts en présence, à 

savoir entre la situation personnelle de la partie requérante et la sauvegarde de l’ordre public belge, 

dans le cadre de la fixation de la durée de l’interdiction d’entrée. Sur ce dernier point, le Conseil relève 

également que les procès-verbal de l’inspection de l’emploi, auquel se réfère la partie défenderesse 

dans la motivation susmentionnée, ne figure nullement au nombre des pièces versées au dossier 

administratif. 

 

Compte tenu de la portée importante d’une interdiction d’entrée dans le Royaume d’une durée de trois 

ans, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée ne garantit pas que la partie 

défenderesse a respecté l’obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de 

la cause avant de prendre sa décision. 

 

4.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que la décision attaquée est 

suffisamment et adéquatement motivée par la circonstance qu’aucun délai n’a été accordé à la partie 

requérante pour quitter le territoire « […] mais aussi en raison du fait qu’elle a été prise en flagrant délit 

de travail au noir de sorte qu’il y a eu atteinte à l’ordre public et un risque qu’il [sic] commette une 

nouvelle atteinte et enfin parce que les circonstances familiales ont déjà été prises en compte dans le 

cadre de la demande 9bis […] » ainsi que par le motif figurant dans la décision litigieuse ; que requérir 

davantage reviendrait à exiger qu’elle explicite les motifs des motifs. Elle estime que la partie requérante 
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n’a aucun intérêt à se prévaloir du fait qu’elle effectuait un stage pour sa formation car cet élément n’est 

pas repris dans le rapport administratif de contrôle de police et parce qu’elle se trouve en séjour illégal.  

 

A cet égard, le Conseil observe que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur la partie 

défenderesse doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans qu’elle ne soit toutefois tenue d’expliciter les motif de ces motifs, il n’en demeure 

pas moins qu’il doit ressortir du dossier administratif que cette dernière a pris en compte les éléments 

susmentionnés, quod non en l’espèce. Ainsi, force est de constater qu’un des arguments essentiels 

dont il était fait état dans la motivation de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour susmentionnée, explicitant les raisons pour lesquelles les éléments de vie familiale invoqués par 

la partie requérante ne constituent pas une circonstance exceptionnelle l’autorisant à introduire une 

demande d’autorisation de séjour depuis le territoire belge – à savoir, la circonstance que la séparation 

de celle-ci et de sa tante ne serait que temporaire – est contredit par l’imposition ultérieure d’une 

mesure d’interdiction d’entrée d’une durée de trois ans, qui constitue l’acte attaqué. 

 

Par ailleurs, la partie requérante joint à sa requête un contrat de stage. Le Conseil rappelle que le fait 

d’apporter une pièce à l’appui de la requête n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. 

La prise en considération dans les débats de pièces qui sont pour la première fois jointes à la requête 

est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité administrative prend un acte 

administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie requérante n’en ait fait la demande, ce qui 

est le cas en l’espèce. Or, ce contrat de stage corrobore l’allégation de la partie requérante selon 

laquelle elle travaillait dans le cadre de ce stage le jour du contrôle effectué par l’inspection de l’emploi 

et contredit le motif de la décision attaquée selon lequel : « De plus, l’intéressé a été intercepté ce jour 

en flagrant délit de travail sans permis ; il existe par conséquent un risque de nouvelle atteinte à l’ordre 

public ». 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a violé l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 

1980 en ce qu’elle n’a pas respecté l’obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments 

pertinents de la cause avant de prendre sa décision. 

 

4.5. Les moyens, ainsi circonscrits, sont fondés et emportent l’annulation de la décision d’interdiction 

d’entrée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements des moyens qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision d’interdiction d’entrée du 25 février 2014 est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille quatorze par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. IGREK B. VERDICKT 

 


